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Républiqrie  française

Polynésie  française

EXTRAIT

du rcgistre  dcs dé:libérations  du conseil  d'adn"iinistration  du CGF

L'an  dcux  inille  vingt-cinq,  le vingt-quatre  janvier  à neuf  heurcs  ct quatorze  minutes,  les membres

du Conseil  d'adîninistration  du centre  de gestion  et dc fonnatioi'i  se sont rétmis  ari siège, sous la

présidence  de Monsieur  René  TEMEHARO-PAHUlRI,  sur convocation  qui leur  a été adrcss6c

lundi  13janvier  deux  mille  vingt-cinq,  conforïnéînent  à l'aïticle  184 du d6crct  no2011-1040  du 29

ao'ût 2011.

Présents  : Excus6s  avec procuration  : , Absents  :

7 2 2

l)élibération  No 10-2025

Qg;p:  ADOPTION  DU RÈGLEMENT  DES INTERVENANTS  DES  CONCOURS  l'i)T

DES  EXAMENS  PROFESSIONNELS  DU  CGF,

Etaient  présents  :

- M, René Tcmcharo-Pahuiri  (/ reçæ.i prociomion  «ie M. Marcelin  Lisan

- Mmc.  Tepuaraurii  Teriitahi  a reçu  procurr:îli«m  (/(' M. Bcnoit  Kautai

- M. Siinplicio  Lissant

- M.Robeît  Maker

- M, Daînas  Teuira

- M. Vai  Vianello  Gooding

- M. Frédéric  Riveta

Secrétaire  de séance  :

Auxiliaires  de séanee  :

- M. Heiarii  Bonno,  directeur  général  des serviccs

- M. Sébastien  Gunther,  directeur  général  adjoint  des services

- Mme  Yasmina  Taerea,  directrice  de la fonnation

- Mme  Teiana  Dexter,  directrice  adjointc  dc la formation

- M. Jérôme  Cbarbonnier,  directeur  adjoint  du statut,  des carrières  ct dc l'emploi  communal

- Mme  Raiteata  Lee, responsablc  de gestion  administrative,  comptable  et fiîïancière

- Mme  Aida  Mervin,  Cheffe  dc seivice  dc )a cellule  dyiîiïmiques  profcssiomïclles

- M. Raymond  Nui,  assîstant  de gestion  administrative,  comptable  et fitïancière

- Mme  Hinatea  Snow,  assistante  de direction

- M. Whaley  Sulpice,  assistant  infonnatique
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Vu  la loi  organiquc  no 2004-192  du 27 tévrier  modif-iée  portant  statut  d'autonomie  de le Polynésie

française, enseînble la loi no 2004-193 du 27 février 2004 modifiée com1i16tant le statut
d'autonomie  de la Polynésie  française  ;

Vu 1'ordonnance  no2005-10 du 5 janvier  2005  i'nodifiée  portant  statut  général  des fonctionnaircs

des cominuncs  ct dcs grocipements  de communes  de la Polynésie  françaisc  aiîïsi  que de leurs

établissements  publics  adininistratifs  et notammcnt  SOI]  article  31, 40 et 44 :

Vu  le décret  no2011-1040 du 29 août 2011 modifié  fixant  les règles  comî'nunes  applicables  aux

fonctionnaires  des comtnunes  et dcs groupements  de communcs  de la Polynésie  française  ainsi

que  de lcurs  établisseînents  publics  administratifs,  et iïotamînent  sorï articlc  189  ;

Vu  l'aiïêté  no l l07  DIPAC  du 5 juillet  2012  modifié  fixant  les taux  cle rémunt5ration  applicables

acix personnes  participant  aux  activités  liées  au fonctionneî'nent  de jurys  d'exatnens  ou de concours

dans la fonction  publique  des coinmunes,  des groupements  dc communes  ainsi  que de leurs

6tab1isscments  publics  administratifs  ;

Vu  l'arrêté  no HC 1320 DÏRAJ/BAJC  du  12 octobre  2017 modif-ié  fixant  les modalités  de

reinboursement ou de lirise  cn charge des frais de missioîï  dans la fonctioî'î  publique coi'nmuîïale  ;

Considérant  que  lcs ineînbres  du conseil  d'administration  (lLl Centre  de gestion  ct de fonnation

ont  été légalement  convoqu6s  ;

Vul'appel  noîninal,  neuf  membrcs  présents  et représentés  cîi séance  et la constatation  du quonîm  :

=k4-*

Monsieur  le Président  rappc1lc  que  confoîïuément  à l'aîticle  189 (lll  décret  en Conseil  d'Etat

îio2011-1040  du 29 août  2011,  « Le conseil  d'administration  du ceîïtre  de gestion  et de fomation

définit  les règles  générales  d'orgaïïisation  et de fonctionnement  du ccntre.  »

En vertu  de l'aîticle  30 dc l'ordonnance  susmcntionnée,  « le centre  de gestion  et dc foünation

organise  les concours  ct les examens  professionnels  ».

L'arLicle  40 dispose  quant  à lîîi  que  « les modalités  d'organisation  des concours  sont  détcrminées

par  le centre  de gestion  ct de formation  ».

Il est nécessaire  d'actualiser  le règlement  des  intervenants  des concours  et dcs  examens

professionnels,

Le  conseil  d'administration,  après  avoir  entendu  la préscntation  de Monsieur  le Président  ct après

en avoir  délibéré,

Délibéiation  10-2025
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DÉCII)F,

Article  1c'  : Le règlemcnt  des intervenants  des concours  ct cxainens  professioru'ïels  organisés par

le  CGF  est adopté  :

Sommaire

l.  LESMODALITF.SD'INTERVENT10NHT[NDEMNITES..........................................................,.3

L1.  Les surveillants  de concours...................................................................................................  3

1.2.  I,esîneînbresouprésidentdejuiy............................................,,,.,,,.,,...,..,,,...,.........,,,,,,,,,,,,,,3
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1. 5. L'cxaminateur  des épreuvcs  orales..........................,,,.,,........,,,.,..,,.....,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,4
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l. LES  MODALITES  D'INTERVENTTON  ET  INDEMNITES

Différents  types  d'interventions  peuvent  êtrc  so1licités  sclon  lcs besoiîïs  des concours  ou

examens  professionnels  orgaîïisés  par  le CGF.

Peuvent  intervenir  les  agents  publics,  dcs prestataircs  privés  ct dcs  agcnts  rccrutés

moînentanément  par le CGF  en vue  d'accomplir  sa missioî'i.

Les  modalités  d'indeïmïisatioiï  selon  les interventions  sollicitées  soiït  décrites  ci-après.

1.1  Les  surveillants  deconcours

Le  surveillantdeconcoursintervientpourl'organisationdesépreuves,leursurveil1anceet

peut  être  sollicité  en amont,  pendant  et àl'issue  des épreuves  sur  des tâcbes  logistiques

nécessaires  à la réalisation  de l'évènement  Cîl  qucstion.

Le surveillant  recnité  occasionnellement  par  le CGF  est réî'nunéré  sur  la base  du coCit

horaire  du SMIG  en vigueur  majorée  à 5%  pour  un  montatït  ne porivant  pas  dépasser  un

nombre  d'heures  de travailjouriïalier  de 12 heures.  Toute  hcurc  commcncéc  est due.

1.2 Les membres ou président dc iury

Lc présidcnt  ct 1cs mcmbrcs  du jury  sont  noînmés  par arrëté  du Président  du CGF.  Leur

participation  est requise  pour  les réunioiïs  du jury,  les tests, les sujets  et l'examen  des

épreuves  orales  (lLl concocirs  ou de l'examen  professionnel  pour  lequel  ils  soiït  sollicités  et

éventuellement  une  présence  lors  des épreuves  écrites.

Toute  heure  commencéc  cst  duc.  Pour  les agents  publics,  en cas d'intervention  sur  temps

de travail,  le salaire  brut  correspondant  au tcmps  dc pr6scncc  peut  être  remboursé  à la

co11ectivit6  d'eî'nploi,  si cette  dernière  le sollicite.

Participation  aux  réunions  de jur

Les membres du ju7  sont invités à se réunir au moins 2 fois par concours ou exaînen

profcssiormc1,  en  vue  de  prononcer  l'admissibilité  et l'admission  des  candidats,

L'indemnité  horaire  de  pr6scncc  à ces réunions  du juryest  f-îxée  à 2 500  FCFP.

Présence  aux  épreuves  écrites

Afin  de garantir  Ic bon  déroulement  des épreuves  et notamment  d'exercer  la police  du

concours  ou de l'examen  professionncl,  la présence  d'un  membrc  du jury  sur  le licu  des

épreuves  écrites  est requise.  L'indeînnité  horaire  de présence  aux  épreuves  écrites  est

fixée  à 1000  FCFP.

1.3 Les concepteurs  de suiet

[ls  reçoivent  une  commande  du CGF  pour  la conception  d'un  sujet  accompagné  d'un  corrigé,

qu'il  s'agisse  d'uî'ie  épreuvc  écritc  ou orale  des concours  et examens  professionnels  de la

Fonction  publique  communale.

Délibériilirm  I ü-2025
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Pour  chaque  sujet  à concevoir,  un nombrc  d'heures  indemnisées  inaximunï  (dc 2 à 18

heures)  est dénni  pour  la conccption  du sujet  et de son coiiigé.  Cc nombre  d'heures

maximum  varie  selon  la naturc  de l'épreuve  et sa catégorie.

L'indemnité  à verser  tienl  coînpte  du nombrc  d'heures  maximuin  prédét-îni  ct du scrvice

fait  par  le concepteur.  L'indemnité  pcut  êtrc minorée  selon  la qua1ité  des travaux  rcndus.

Cctte  appréciation  reste  à la discrétion  dcs scrvices  du CGF.

Pour  chacune  des épreuves,  ce nombre  d'hcurcs  înaximum  à indemniser  cst indiqu6 dans

l'annexe  l de la préscnte  déliMration.

1.4  Les  correcteurs  decopies

Les  indenmités  pour  lcs personnes  cbargées  de la correction  des éprcuves  écrites  sont  fixées

par  l'aîticle  l er de l'aiïôtt:  no 1107  DIPAC  du 5 juillet  2012  inoditi6  parl'arrêté  noHC 3 70

DIR,'îJ/BAJC  du 26 juin  2020  :

Caégoric  dcs personnels

recrutés
Montant  de l'indemnité  par  copie  corrigéc

A 862  FCFP

B 5l4  FCFP

c 333  FCFP

D 209  FCFP

1.5  Les  examinatetÏrs  des  épreuves  orales

Les indcmnités  pour  les personnes  chargécs  dc l'examen  des épreuves  oralcs  sont t-îxécs

par l'article  4 dc l'aîïêté  précité  :

Catégorie  des personnels

recrutés

Montant  de j'indemnité  versée  pour

des  vacations  d'une  lieure

A 3 447  FCFP

B 2 572 FCFP

c 2 000  FCFl)

D 1467  FCFP

2. TRANSPORT  ET  INDEMNITES  DE  MISSION

2.'1 Les  déplacements  dcs  intet'venants

En cas de déplaceïnents  inter-îlcs,  lc transport  est pris  en charge  par  le CGF.

Peuvent  êtrc pris en charge  directement  par  lc CGF  ou reînboursés  à l'intcrvenant  sur

demande  et présentation  des justil-îcatifs  de paicment  :

Les lorais de transpoît  aériens,  maritimes  et teiïcstres  aux  tarifs  économiques  ;

Les  frais  de surplus  de bagages,  ct/ou  de fret  ;

Les frais  de taxis,  de véhicules  dc location  ou tout  autre  t'iïoycn  de transport,

Délibériilion  10-2025
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insuffisants  garantir  lc bon  déroulei'nent  de l'aclion.

I.'inlervenant  occasionnel  qui  utilise  son  vélïiculc  personnel  pour  se rendre  sur  (e lieu  (lC

formation,  sur  demande,  peut  bt'néficier  du reînboursement  d'une  indenunité  kilométrique  si le

montant  de cettc  indcmnité  est supérieur  à 500  FCFP.  Ce  remboursement  est calculé  pour  le

trajct  dt' sa résidence  au lieu  de rendcz-vous.

L'intcrvcnant  devra  fouî'nir  l'état  récapitulatif  kiloinétrique  des dépenses  accompagné  des

factures  le cas écl'iéant,  ct une  copie  de la cartc  grisc  du véhicule.  Le barème  kilométrique  cst

fiXé  par  1'arrôt6  no HC  1320  DIRAJ/BAJC  du  12 octobre  2017  modif'ié  [ixant  le régime

indemnitaire  dans  la fonction  publique  communale  :

Voiture  de 5 CV  ct moins 47 F CFP

Voiture  de 6 et7  CV 51 F CFP

Voiture  de 8 CV  et plus 55 F CFP

Motocyclette  > l25  cm3 24 F CFP

Vélomoteur  pcrsonnel  et autres  véhicules  pcrsonneïs  à moteur 14  CFP

2.2 Les indemnités  de séiour

Lcs  frais  de séjour  comprenncnt  Ics dépenses  de repas  et les nuitées.  Ces frais,  peuvent  en cas

tk'  bcsoin,  être  avancés  aux  intervcnants  qui  en font  une  deinande  écrite  au Président  du centre  de

gcstion  ct de formation,  à 1'iauteur  dc 75o/o du  montant  prévisionnel  forTaitaire.  Cctte  demande  doit

êtrc  adresséc  au tnoins  21 jours  avant  la date  d'intervention.

Les  bénéficiaires  sont  indemnisés  de leurs  frais  dc  s6jour  qui  rccouvrent  les  frais  d'béliergemcnt  et

de repas.

L'inden'inité  journalière  dc  mission  est allouée  dans  les conditions  suivantes

14 320  F CFP  au titre  dc la nuitée  incluant  le petit  déjeuner  ;

2 864  F CFP  pciur  Ic repas  de midi  ;

2 864  F CFP  pour  le repas  du soir  ;

716  F CFP  pour  les [rais  divcrs.

Les înontants  d'indemnité  journalière  de mission  nc sont  pas dus lorsque  le béné(iciairc  cst

hébergé  et/ou  nouî#  gratuiteînent.

3. CONTRACTUAI]SATION

En amont  de l'action  prograïnmée,  une lettre  de coî'nînande  cst adressée  à l'intervei'iant

occasionnel  pour  contractualiser  l'intcrvention.  Ce  dernier  doit  retouîner  au COF,  dans  un délai

défini,  le bulletin  réponse  confirmant  son  intervcntion.

Les  inteîïenants  des concours  et des examcns  professionnels  du CGF  s'engageînent  à respecter

la charte  de déontologie  définie  par  arrëté  du Président  du CGF.  Le non-respect  des pîincipes

énoncés  dans  l'arrêté  engage  la responsabilité  des intervenants.

Délibémtion  l 1)-2û25
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appiictitiuri  aux intervenants  dcs concours  et exameris  professionnels.

4:  La délibération du conseil d'administration du CGF no14-2020 du 17 juillet 2020
autorisant  le président  à arrêter  les modalités  de gestion  ct indemnisalion  des intcrvcnants  des

concours  et des exaî'nciïs  profcssionnels  du CCJF est abrogée.

La juiidiction  adîninistrativc  compéteîite  petit  aussi être saisie par l'applicatioîï  de Télérecours

eitoyens  accessible  à paitir  du site www.telerecours.fr.

Iurant  cc délai,  un recours  gracieux  pcut  ëtre exercé  auprès  du Président  du Centre  dc gcstion  et

de fonï"iation.  Ce recours  interrompt  lc délai  du recours  contcntieux  qui ne courra  à nouveau  qu'à

compter  de la r6ception  d'une  réponse,  étant  pr6cisé  qu'un  défaut  de réponse  dans un déïai dc dcux

mois  vaut décision  dc rejet.

%  : Le présidcnt du Centre de gestion ct de formation est chargé de l'exécution de la
préscntc  délibération,  qui sera transînise  au Haut-coininissaire  de la République  et publiée  au

Journal  officier  de la Polynésie  fraî'içaise.

ADOPTE  : à l'unaniînité  des îneînbrcs  présents.

Ainsi  tait  et dé1ibt5r6 en séance le jour,  mois  ct an susvisés.

Pour  extrait  confoî"ine  au rcgistre  des délibérations,

Fait à Papeete,  le 24 janvicr  2025

Le

M. René  T]

du

Le directeur général des serviccs du Centre dc gestion et de fonnation Qal  sa
responsabilité,  confoîamément  à l'anicle  L2131-1  du CGCT,  le caractère  cx6cutoire  de la

délibération

Transn':iise  au représentant  del'Etat  le

Publiée  ou affichée  le

- Retir6e  le a

Délibériikion  1i)-2025
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Annexe  Ide  la  délibération  no 10-2025

ANNEXF,  I

A-  INDEMNISATION  DES  CONCEPTEURS  DE  SUJETS  ET  DE  CORRIGÉS

TYPE  D'ËPREuVE Caéégorie Corps  des  personnels  recrutés
Nombre  d'heures

maxÎmum
Coût  horaire

Soït  une

estimatÎon

maximurn  à

Note  administrative  assortie  de

propositions  (4 heures)
A conseiller,  capitaine,  directeur  de la police  municipale 16 4 517 72  272

Rédaction  à partir  d'un  dûssier

administratif  d'une  note  assortie  de

propositions  (4 heures)

A
conseiller  qualifié,  commandant,  directeur  de la police  municipale

qualifié
18 4 517 81  306

Composition  écrite  d"ûrdre  général  (4

heures)
A conseiller,  capitaine,  directeur  de la police  municipale 12 4 S17 54  2C}4

Épreuves  de  questions  à réponses  courtes

(3 heures)
A

conseiller  qualifié,  commandant,  directeur  de la police  municipale

qualifié
10 4 517 45  170

Langues  (ûral) A et  B
conseiller,  capitaine,  directeur  de la police  municipale

technicien,  maJor, chef de service de classe nûrmale
1 (partexte) 4 517 4 517

Oral  de spécialité

A, B et  C

conseiller,  capitaine,  directeur  de la pûlice  municipale

technicien,  rnajor,  chef  de service  de classe  normale

adjoint  principal,  adjudant,  brigadier

1  (partexte)  I 4 517

I

4 517

A, B, C et  D Tous  grades  confondus
1  (25 questions

d'échange  orale  jury)
4 517 4 517

Résülution  d'un  cas concret  à partir  d'un

dossier  à caractère  adminaistratif  assorti

de  questions  (3 heures)

B
technicien  principal,  lieutenant,  chef  de service  de  classe

exceptionnelle
14 4 517 63  238

Note  de synthèse  sans  propositions

(3 heures)
B technicien,  major,  chef  de service  de classe  normale 12 4 517 54  204

Répûnses  à 3 à 5 questions  (3 heures) B technicien,  major,  chef  de service  de classe  normale 8 4 517 36  136

Composition  écrite  d'ordre  général

(3 heures)
B technicien,  major,  chef  de service  de classe  normale lü 4 517 45  17ü

Compréhension  de  texte  de lô  pages

(2 heures  30 minutes)
c adjoint  principal,  adjudant,  brigadier 8 4 517 36  136

Compréhension  de  texte  de 30  lignes

(2 heures)
c adjoint,  sergent,  gardien 6 4 517 27  102

QCM c
adjoint,  sergent,  gardien

adjoint  principal,  adjudant,  brigadier
4 4 5 17 18  068

QCM D
agent  qualifié, agent  de sécurité publique qualifié, caporal

agent principal  agent de sécurité publique principal,  capûral-chef
3 4 517 i 13551

Page  l  sur  2
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Annexe  Ide  la  délibération  no  10-2025

B -  MODALITÉ  DU  CALCUL  DES  INDEMNÏTÉS  DES  CONCEPTEtJRS  DE SUJETS  ET  DE  CORRÏGÉ,S

Le mandarenyent de ia conception des sx4ets el cœrigés esl ctàcvdé sur le principe  détaillé ci-dessous :

COMMANDE TRAVAUX  ET PRC)DUCTION  REMISES AVANCES-EN  % DU MONTANÏ
SUjET  RETENU

ET RESTE DU EN % DlJ MONTANT

Un sujet  à destination  des candidats  et un

corrigé  conforme  à la  description  de

l'épreuve.  La conception  doit  être  en fûrmat

modifiable  et  utiliser  la trame  du CGF.

Le sujet  et le corrigé  sont  conformes  à la

commande  et aux textes  règlementaires  en

vigueur  (aucune  modificatiori  prévue).

8C) % 20 %

Le sujet  et le corrigé  sont  conforrnes  à la

commande  et aux textes  règlementaires  en

vigueur  mais  nécessite  une  modification  ou  une

amélioration.

80 % IO %

Absence  du  sujet  mais  réception  d'un  cûrrtgé

conforme  auxtextes  règlementaires  en vigueur

(conception  du  sujet  à la charge  du CGF).

60  %

I

l-
Le sujet  est  conforme  aux  textes

règlementaires  en vigueur  mais  absence  du

cûrrigé.

50 %

Pénalités

Le CGF peut  appliquer  des  pénalïtés  jusqu'à  hauteur  de  -  25 % du  montant  de

chaque  situation  évoquée  au-dessus  en  cas  de non-respect  des  consignes  de  la

commande  transmises  par  le  CGF. : I
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